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Ordre du jour de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial :

Mardi 11 Septembre 2018 

14  H  30 :  Extension  d’un  ensemble  commercial  par  l’extension  du  magasin
« Intermarché » et « Bricomarché » au CHAMBON SUR LIGNON

Le Préfet
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-133 du 22 juin 2018
portant modification d'un périmètre de vidéoprotection

pour la mairie de Monistrol sur Loire

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de modification, en date du 11 juin 2018, d’un périmètre de vidéoprotection présentée par M.
le maire de Monistrol sur Loire ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Article 1er - M. le maire de Monistrol sur Loire est autorisé à modifier, dans les conditions fixées au présent
arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, un périmètre de vidéoprotection conformément au dossier
présenté.  Ce  dispositif  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi :  sécurité  des  personnes,  prévention  des
atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, lutte contre la démarque inconnue, prévention du trafic
de stupéfiants.

Article 2 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 - Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 4 - Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.
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Article 5 - M. le maire de Monistrol/Loire, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant
des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 -  Sans préjudice des sanctions pénales applicables,  la  présente autorisation peut,  après que le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 8 - La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article  9 -  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2018/84 du 27 juin 2018 portant dérogation pour l'extension d’une stabulation libre existante à
moins de 100 m d’habitation de tiers au lieu dit « Le Champet » à Saint Jeures

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

VU le code de l’environnement Livre V, titre 1er et notamment les articles  R511-9 et R512-52 ;

VU le décret du 9 août 2017  portant nomination de Monsieur Yves ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées
pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous les rubriques n°2101, 2102, et 2111 et notamment
l’article 2 et les paragraphes 2-1 de l’annexe I concernant les règles d’implantation des bâtiments d’élevage vis-à-vis
des tiers ;

VU la demande présentée par madame DELOLME Françoise et messieurs DELOLME Jacky et Pierre Louis (GAEC
DE LA CROIX DE COUVEE) au  lieu  dit  « Le  Champet »,  commune de  Saint  Jeures  (43200)  du  12  mars  2018
pour l’extension  d’une  stabulation  existante  (extension  de  30  m X 13 m)  afin  de  loger  33  génisses  laitières   et  
4 vaches taries en aire paillée avec aire d’exercice raclée derrière les cornadis à moins de 100 mètres des tiers ;

VU que l’élevage après projet de 60 vaches laitières, 48 génisses de renouvellement constitue une installation classée
soumise  à  déclaration,  rubrique  2101-2-c  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement ;

VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement ;

VU l’avis du CODERST du 21 juin 2018 ;

VU le projet d’arrêté adressé pour avis au demandeur le 27 juin 2018 et sa réponse du 4 juillet 2018 ;

VU l'absence d'observation de la part du demandeur sur ce projet ;

CONSIDÉRANT que les aménagements projetés seront situés à 82 m du tiers le plus proche implanté sur la parcelle
n°100 section AB commune de Saint Jeures (43200) ;

CONSIDÉRANT que  les  aménagements  et  créations  projetées  ne  sont  pas  de  nature  à  entraîner  des  dangers  ou
inconvénients supplémentaires pour les intérêts mentionnés à l’article L511-1 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que les dispositions des paragraphes 2-1 de l’annexe I de l’arrêté du 27 décembre 2013 précisent que
la distance d’implantation de telles annexes doit être de 100 mètres vis à vis des tiers, mais que le préfet peut, en
application  de  l’article  L 512-10  du  code  de  l’environnement  adapter  aux  circonstances  locales,  installation  par
installation,  les  prescriptions  du  présent  arrêté  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  R  512-52  du  code  de
l’environnement ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

ARRÊTE

Article 1  ER   – Madame DELOLME Françoise et messieurs DELOLME Jacky et Pierre Louis (GAEC DE LA CROIX DE
COUVEE) au lieu dit « Le Champet »,  commune de Saint Jeures (43200) sont autorisés par dérogation sur les parcelles
n° 106 et  107 section AB, au lieu dit  « Le Champet »,  commune de Saint  Jeures  (43200) pour l’extension d’une
stabulation existante (extension de 30 m X 13 m) afin de loger  33 génisses laitières et 4 vaches taries en aire paillée
avec aire d’exercice raclée derrière les cornadis à moins de 100 mètres d’habitations de tiers.
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Article  2 –  Cette  installation  devra  être  exploitée  et  fonctionner  tel  que  défini  dans  le  dossier  de  demande  et
conformément aux prescriptions générales de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 susvisé sauf les dispositions
prévues au 2-1 de l’annexe de ce dernier arrêté, notamment pour la distance d’implantation vis à vis des habitations de
tiers, qui seront dans ce cas à 82 mètres du tiers le plus proche implanté sur la parcelle n°100 section AB commune de
Saint Jeures (43200).

Article 3 – Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Délai et voie de recours :
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à la juridiction administrative de
Clermont-Ferrand par :

1°  le demandeur ou l’exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où le présent arrêté
lui a été notifié,
2°  les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente
pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier
jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions.

Les tiers qui ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage de l’installation
classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication du présent arrêté ne sont pas recevables à déférer ledit
arrêté à la juridiction administrative.

Article  4 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  maire  de  la  commune  de  Saint  Jeures,
l’inspecteur des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui
sera notifié à l’intéressé.

Fait au Puy-en-Velay, le 27 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation et des Élections 

Arrêté préfectoral DCL/BRÉ n°2018/154 du 28 juin 2018 portant agrément  de la
Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle  (SASU) « Impulse » pour l’exercice de

l’activité de domiciliation d’entreprises

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu la directive 2005/60/CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation  du  système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du
terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment les articles L123-10 à L123-11-8 et R.123-166-1 à R.123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment les articles L561-2, L561-37 à L561-43 et R 561-39 à
R561-50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme, notamment les articles
9 et 20 ;

Vu  le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination de Monsieur Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et financier, et relatif à
la commission nationale des sanctions (articles R561-43 à R561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu le décret n° 2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires d’entreprises
soumises à immatriculation au registre  du commerce et  des sociétés ou au répertoire  des  métiers
(articles R123-166-1 à R123-166-5 du code de commerce) ;

Vu la  circulaire  ministérielle  NOR  IOCA1007203  C  du  11  mars  2010,  relative  aux  conditions
d’agrément  des  entreprises  fournissant  une  domiciliation  juridique  à  des  personnes  physiques  ou
morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ;

Vu la circulaire ministérielle du 23 décembre 2010 relative à l’agrément des domiciliataires ;

Vu le dossier de demande d’agrément, tel que prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce,
présenté le 21 juin 2018 par Madame Julie MONGHEAL, pour le compte de la SASU « Impulse» sise
91, rue JA Cubizolle ZA Taulhac 43000 le Puy-en-Velay (immatriculée au registre du commerce et
des sociétés sous le numéro 822 921 094),  dont elle est présidente, en vue d’être autorisée à fournir
une  domiciliation  juridique  à  des  personnes  physiques  ou  morales  immatriculées  au  registre  du
commerce et des sociétés ;

Vu  la déclaration,  datée du 21 mars 2018,  de  Madame Julie MONGHEAL, pour le compte de la
SASU « Impulse » et sa conformité au 2°) de l’article R. 123-166-2 du code de commerce ;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.gouv.fr

 Horaire  s   d'ouverture au public   : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
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Vu l’attestation sur l’honneur, datée du 21 mars 2018, de Madame Julie MONGHEAL, pour le compte
de la SASU « Impulse » , et sa conformité au 4°) de l’article R. 123-166-2 du code de commerce ;

Vu les justificatifs produits pour l’exercice des prestations de domiciliation et pour l’honorabilité des
dirigeants ;

Considérant que la SASU « Impulse » dispose d’un établissement principal, par ailleurs siège social,
sis 91, rue JA Cubizolle ZA Taulhac 43000 le Puy-en-Velay ;

Considérant que  la  SASU « Impulse »,  dispose  en  ses  locaux  et  à  minima,  d’une  pièce  propre
destinée à assurer la confidentialité nécessaire, et la met à disposition des personnes domiciliées, pour
leur permettre une réunion régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la
surveillance de l'entreprise qui s’y domicilie ainsi que la tenue, la conservation et la consultation des
livres, registres et documents prescrits par les lois et règlements ; 

Considérant  que  le  dossier  présenté  justifie  de l’aptitude  du demandeur  à  fournir  une prestation
conforme aux dispositions prévues à l’article R123-168 du code du commerce ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire,

ARRÊTE

Article 1  er   :
La SASU « Impulse », sise 91 rue JA Cubizolle ZA Taulhac 43000 le Puy-en-Velay, représentée par
sa présidente Madame Julie MONGHEAL,  est agréée pour l’exercice de l’activité de domiciliation
d’entreprises.

Article 2 :
La  SASU « Impulse »,  représentée par sa  présidente Madame Julie  MONGHEAL,  est  autorisée  à
exercer  l’activité  de  domiciliation  pour  son  établissement  principal  sis  91,  rue  JA Cubizolle  ZA
Taulhac 43000 le Puy-en-Velay.

Article 3 :
Le présent agrément est délivré pour une durée de 6 ans à compter de sa date de notification.  La
demande de renouvellement devra être présentée par les demandeurs au moins deux mois avant son
expiration.

Article 4     :
Tout changement substantiel dans les indications prévues à l’article R.123-66-2 du code de commerce
et  toute  création  d’établissement  secondaire  par  l’entreprise  domiciliataire  sont  portés  à  la
connaissance du préfet de la Haute-Loire, dans les conditions prévues à l’article R123-66-4 du même
code.

Article 5 :
Dès lors que les conditions prévues aux 3° et 4° de l’article R 123-66-2 du code de commerce ne sont
plus respectées, l’agrément est suspendu ou retiré.

Article 6 : 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à Madame Julie MONGHEAL
présidente de la SASU « Impulse », titulaire du présent agrément.

Au Puy en-Velay le 28 juin 2018

 le préfet, par délégation,
le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX
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 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2018-4205 
 

Portant prolongation d'une licence de transfert d’une pharmacie d’officine 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5125-1 à L. 5125-32 et R 5125-1 à R 5125-13 

relatifs aux pharmacies d’officine ; 

 

Vu l'arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une demande de 

création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

 

Vu la décision n° 2018-0666 du 7 mars 2018 portant délégation de signature aux directeurs des délégations 

départementales de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l’arrêté n° 2017-3480 du 6 juillet 2017 autorisant M. Philippe BESSON et Mme Janine TORRENT à transférer 

leur pharmacie du 58 rue du Pont  au 20 avenue de l'Europe à Langeac (43300), au nom de la SNC "Pharmacie 

BESSON-TORRENT"; 

 

Vu la demande de prolongation de licence de la SNC "Pharmacie BESSON-TORRENT", présentée par Me JOLY et 

Me RESCHE de la société FIDAL en date du 19 juin 2018, précisant la date prévisionnelle d'ouverture de 

l’officine à la nouvelle adresse prévue entre le 15 et le 28 juillet 2018 ; 

 
Considérant que les arguments peuvent être considérés comme cas de force majeure, notamment la prise en 

compte de concours de circonstances non imputables aux requérants ayant eu pour conséquence un léger retard 

dans les travaux du nouveau local ; 

 
 

ARRETE 

 

 

Article 1 : La demande de prolongation de licence, sollicitée par M. BESSON et Mme TORRENT, au nom de la SNC 

"Pharmacie BESSON-TORRENT" en vue de transférer leur pharmacie du 58 rue du Pont au 20 avenue de l'Europe au 

sein de la même commune de Langeac (43300) est acceptée jusqu’au 28 juillet 2018 inclus. 

 
Article 2 : La licence ainsi prolongée reste enregistrée sous le numéro 43#000206. 
 

Article 3 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif auprès de Madame la Ministre des Solidarités et de la Santé, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.
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Article 4 : Le directeur de l'offre de soins et le directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de région et du département de la Haute-Loire. 

 

Fait au Puy-en-Velay, le 6 juillet 2018 
 
Pour le Directeur Général, 
Pour le directeur de la délégation départementale 
empêché 
Par délégation, 
La responsable du Pôle Offre de Soins 
 
 
 
Signé : Valérie GUIGON 
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